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Les jeunes des quartiers populaires sont les premières vic-
times du chômage. Pour déjouer un destin de précaire ou de 
chômeur, ils ont besoin de formations qualifiantes. L’Éducation 
Nationale et les entreprises doivent se mobiliser pour que ceux 
qui ont choisi de faire un BEP, un CAP ou un Bac Pro bénéfi-
cient du meilleur enseignement. 

Aujourd’hui, le compte n’y est pas. Nombre de lycéens sont 
en proie à de grandes difficultés. Nous devons ffaire en sorte 
que la fillière de l’enseignement professionnel soit revalorisée 
et qu’on mobilise davantage d’enseignants et davantage de 
chefs de travaux et de maîtres d’apprentissage pour amener 
tous les lycéens à la réussite.

La Fédération Nationale des Maisons des Potes a mis en place 
depuis 4 ans une action exemplaire, SOS Stage pour lutter 
contre l’échec scolaire des lycéens professionnels. L’action 
SOS stage permet avec un outil novateur de faciliter l’accès à 
des stages qualifiants sans discrimination, grâce à des entre-
prises citoyennes. 

Nous souhaitons renforcer et développer SOS Stage dans de 
nombreux lycées. Pour développer cette action nous avons 
besoin de votre soutien à tous.
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Valérie Fourneyron : « nous savons 
depuis longtemps que [les discrimina-
tions] existent »
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«  Il n’y a que les gens comme moi  ici » dit 
avec une certaine amertume, pour ne pas 
dire un certain dégoût Lionel. Il a 16 ans. Il 
est élève au lycée professionnel de Pavillons 
sous-bois. Je regarde autour : dans la cour 
des adolescents comme lui effectivement, 
des garçons, parfois des filles. Mais je ne 
comprends pas. Que veut-il dire par « comme 
moi » ? « Bah ils sont comme moi, on est 
tous pareils ». Je tente de préciser ma ques-
tion, histoire de comprendre les raisons de 
l’amertume qu’on peut déceler dans sa voix, 
mais j’en n’ai pas le temps. Il résume : « on 
est tous des cas soc, des ratés, des m... ». 
La réponse est lapidaire. Elle fait froid dans 
le dos. Je l’observe encore. Rien de feint ni 
de surjoué semble transparaitre dans son 
regard baissé : c’est vraiment ce qu’il ressent. 
Lionel, comme beaucoup d’élèves en lycées 
professionnels, se sent disqualifié d’avance. 

Comme les autres, il s’auto-discrimine.

Mais d’où vient cette auto-dévalorisation ? 
Comment peut-elle s’immiscer dans un jeune 
esprit ? A regarder de plus près, les réponses 
sont évidentes dans 
ce coin du monde. En 
tout cas, évidentes 
pour ces gamins 
qui habitent dans 
des quartiers « sen-
sibles », «  fragiles » 
ou «  stigmatisés  ». 
Lionel a retrouvé 
cette année ses an-
ciens camarades du collège. Pour être plus 
précis, les mêmes « qui comme moi n’ont 
pas pu aller ailleurs ». Ici, et il a le sentiment 
que ça aurait pu être dans n’importe quel 
autre lycée professionnel, il fréquente des 
gens comme lui « qui étaient déjà des rébus 
à l’époque ». Ça fait longtemps qu’ils sont 
« condamnés » semble-t-il dire en substance. 
Déjà ? A 16 ans ? Ça fait longtemps qu’ils sont 
dans ce tunnel de l’échec. Ça fait longtemps, 
aussi, que Lionel comme certains, ont repéré 
la discrimination : « C’est normal, je viens du 
9-3 ». Il faut comprendre que la logique veut 

que la société ait marqué au fer rouge les 
habitants de ce département francilien.

Pour Lionel, tout le monde sait que l’origine 
territoriale est une carte de visite qui permet 

de juger apriori. Venir 
ici, dans un lycée pro-
fessionnel, ce n’est que 
poursuivre un destin 
déjà ferré. « C’est mon 
quotidien, voilà.  » me 
dit-il sans vouloir atté-
nuer ses propos devant 
l’assistante pédagogique 
qui s’est approchée. 

« De toute façon, c’est comme ça », ajoute-il 
avec une fatalité dans le ton qui transforme 
l’humour en sarcasme, et l’avenir en déses-
poir. Le plus dur pour ses éducateurs, assis-
tants pédagogiques, parents et professeurs, 
c’est la reconquête de la motivation. Casser 
ses remparts et ses aprioris. S’élever vers 
la remotivation. Sans elle, Lionel comme les 
autres, seront toujours les premières victimes 
du ghetto dans leur tête ---- que notre société 
feint d’ignorer.

On n’est peut-être pas sérieux quand on a 
17 ans, mais on a des rêves, parfois, qu’on 
croit pouvoir rattraper un jour. C’est le cas de 
Noémie. Elle aura 17 ans à la fin de l’année 
scolaire. Elle est souriante, pleine de vie 
comme on dit. Et elle est sûre de ses choix. 
En gros, pas désespérée pour un sou, si cette 
année elle est élève en secrétariat dans un 
lycée pro, une année perdue  ? C’est pas 
grave  : elle est de passage. Et rien que de 
passage. Oui, Noémie, elle, ce qu’elle veut 
faire ? C’est devenir coiffeuse. Mais, qu’est-ce 
qu’elle fait ici alors ? « J’ai été mal orientée ». 
 
Une fois, deux fois, trois fois, 
un nombre incalculable de fois, 
quand on demande à un élève 
s’il a choisi d’être là, il ou elle 
répond : « c’est pas ce que je 
voulais faire ». C’est pas moi. 
Noémie n’est pas un cas isolé. 
La mal-orientation est un fléau 
aussi grand que la malbouffe, 
et son indigestion fait parfois 

plus mal au ventre. Les yeux qui pétillent de 
Noémie quand elle parle de son futur salon 
de coiffure imaginaire n’enlèvent pas le sen-
timent que les larmes qui viendront un jour 
---- auraient pu être évitées il y a longtemps. 
Mais elle garde espoir, assure-t-elle : « Je ne 
vais pas rester ici, l’année prochaine, je change 
de voie, je me remets sur mon droit chemin». 
 
L’administration aime-t-elle couper les che-
veux en quatre ? En tout cas, il y a des jeunes 
élèves qui se retrouvent sur des chemins tor-
tueux comme un cheveu sur la soupe. C’est le 
cas de Jackson. « Je voulais être basketteur ». 

En France, contrairement aux 
Etats-Unis par exemple, le sport 
n’a pas bonne réputation : faire 
carrière dans le sport ou ne 
serait-ce qu’avoir de bonnes 
notes en éducation physique 
n’est pas si valorisant que ça 
au premier abord. Alors, sa 
famille lui a « demandé ce qu’il 
voulait faire plus tard ». Mais, 

pour un élève de lycée pro, « plus tard » c’est 
plus tôt qu’ailleurs. Il a fallu faire vite, choisir 
tout de suite sa carrière professionnelle, la 
grande partie de sa vie professionnelle à... 15 
ans. Jackson a répondu : pâtissier. Très bien. 
Mais pourquoi veux-tu en faire ? « Parce que 
je connais le père d’un pote qui est dedans... ». 
 
Jackson s’est retrouvé en plomberie. Oui. 
Même s’il avait coché la case « carrelage ». 
L’administration qui récupère ces cheveux sur 
la soupe tente de remédier à ses errements. 
Au lycée pro de Nicolas Ledoux à Pavillons 
sous-bois, par exemple, le proviseur se « ré-
serve le pouvoir de réorienter les élèves en fin 
d’année ». En attendant, il faut espérer que les 
Noémie Coiffeuse et les Jackson Basketteur 
connaissent cette pensée d’Oscar Wilde : « La 
sagesse, c’est d’avoir des rêves suffisamment 
grands pour ne pas les perdre de vue lorsqu’on 
les poursuit ».

La rédaction

Les élèves de lycées pro atterrissent dans ces filières souvent parce que mal orientés. Cela ajoute au malaise d’une administration 
mal administrée.

Comme un ghetto dans ma tête

Le Gâchis de la Mal-Orientation

Beaucoup d’élèves s’auto-discriminent. C’est même devenu leur norme.

sommaire
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Des stages pour tous

Prendra-t-on un jour la mesure de la for-
midable machine à insérer qu’est le dispo-
sitif SOS Stage ? Nous pouvons en parler 
avec d’autant plus de légitimité que nous 
avons été, pendant trois ans, au cœur des 
rouages de cet édifice tout en complexité, 
en connectivité, en réactivité et parfois aussi 
en réaction. Réaction contre les dysfonc-
tionnements relationnels entre adolescents 
et adultes, entre personnel pédagogique et 
élèves, entre patrons et stagiaires. 

SOS Stage, qu’est-ce que c’est ?

SOS Stage est une action associative initiée 
par la Fédération Nationale des Maisons 
des Potes qui a pour but d’aider les élèves 
des lycées professionnels à trouver des 
stages qualifiants. Une action de terrain 
qui rentre dans les lycées professionnels, 
qui va à la rencontre des jeunes en difficulté 
dans leur cursus scolaire, mais aussi à la 
rencontre de leurs professeurs, proviseurs, 
personnels encadrant. Témoin privilégié 
d’une réalité de plus en plus marquée par 
la crise et la conjoncture économique, mais 
surtout la frilosité, les aprioris quand ce ne 
sont pas les préjugés. Témoin surtout d’une 
attitude presque démissionnaire de l’Etat. 

On pourrait prendre l’exemple de cette loi 
sur les stages, récemment votée à l’Assem-
blée Nationale, censée mieux encadrer et 
mieux protéger les futurs stagiaires. Dans 
cette loi, pas une ligne spécifique sur les 
stagiaires issus des lycées professionnels, 
contrairement à ce que déclare la ministre 
Madame Fourneyron dans l’interview 
qu’elle nous a accordée… 

Rien ne leur garantit un meilleur accès aux 
stages alors que 22 semaines de stage sont 

obligatoires dans leur cursus pour que celui-
ci soit validé. Rien ne leur assure non plus 
qu’ils auront accès à des stages qualifiants 
et pourtant la loi sur les enseignements en 
milieu professionnel stipule que les ensei-
gnants, sinon l’Education Nationale, doivent 
se porter garants de la bonne teneur de 
ces stages. 

Sur le terrain qu’en est-il ? Des ados livrés 
à eux-mêmes, auxquels les profs répugnent 
souvent à ouvrir leurs carnets d’adresses, 
quand ils en ont un, de peur de placer un 
« mauvais élément » dans une « bonne 
entreprise  » et de compromettre les fu-
tures relations avec celle-ci. Relations qui, 
de toute façon, n’existent pas, puisque les 
bons élèves pour lesquels ces adresses 
sont jalousement réservées n’en ont pas 
besoin et que les mauvais élèves n’y ont 
jamais accès. 

Sur le terrain, les dynamiseurs de SOS 
Stage se retroussent les manches, ren-
contrent tous les interlocuteurs, élèves 
comme entreprises, chefs de travaux et 
patrons, et mettent tout ce petit monde en 
relation. Grâce notamment à un site internet 
qui permet le recrutement d’entreprises par-
tenaires, solidaires, désireuses d’accompa-
gnement. Mais aussi grâce à des perma-
nences au sein des lycées. Permanences 
tenues par des « dynamiseurs ». 

Ni trop jeunes, ni trop vieux, les dynami-
seurs « dynamisent » des élèves souvent 
en déroute, en but à l’échec à répétition. 
D’abord il faut écouter puis entendre, ce qui 
n’est pas tout à fait la même chose. Ensuite, 
il faut redonner confiance. Cela commence 
souvent par demander de se tenir droit, de 
regarder son interlocuteur dans les yeux. 

C’est tout bête, mais ça marche. Puis il faut 
savoir se présenter, présenter un bon CV, 
une lettre de motivation qui tient la route, 
sans faute d’orthographe. A ce petit jeu de 
la dynamisation, SOS Stage compte 100% 
de réussite dans ses statistiques. Pas un 
élève ne reste sur le carreau. Le plus sou-
vent, il ressort boosté parce qu’il a rencontré 
des jeunes qui ont souvent connu le même 
parcours qui lui et qui ont réussi. 

SOS Stage, à quoi ça sert ?

SOS Stage, ça sert à tout ça. A redonner 

confiance, à créer et recréer du lien, parfois 
même à redessiner un sourire. Et surtout à 
démontrer que tout le monde peut le faire, 
qu’il n’y a pas de mauvais éléments, il n’y 
a que des élèves découragés. Mais pas 
que… ! Tel qu’il est conçu, le dispositif SOS 
Stage est aussi une formidable machine 
de guerre contre les discriminations. Son 
rôle c’est de convaincre, non à coup de 
menace ni de récrimination, mais à force 
d’échanges. 

Oui nous avons remarqué que des entrepre-
neurs étaient réticents à « embaucher » des 
stagiaires issus de lycées en ZUS (zone ur-
baine sensible). Que les stagiaires viennent 
de Villiers-le-Bel ou de Pavillons-sous-Bois, 
malgré la qualité des professeurs ou la 
bonne tenue des établissements, les réti-
cences voire les mécanismes de défense 
se mettent souvent en place. 

A nous, coordinateurs de l’action de donner 
des armes aux élèves pour passer au tra-
vers, mais aussi aux établissements pour 
les repérer et les désamorcer. Un élève est 
souvent mieux accueilli lorsqu’il est accom-
pagné de son professeur d’atelier ou son 
professeur principal. Une entreprise qui 
déclare ne pas vouloir prendre de stagiaires 
est souvent mise en face de ses contradic-
tions lorsqu’il s’agit de lui faire comprendre 
qu’en refusant de former aujourd’hui, elle 
aura du mal à recruter demain. 

Toutes ces petites convictions se travaillent 
au quotidien sur le terrain. Tous ces petits 
pas effectués jour après jour, semaine 
après semaine, demandent de l’énergie, 
de l’enthousiasme et une action d’une très 
grande qualité, chaque année à plus grande 
échelle. 

Aujourd’hui SOS Stage est implanté dans 
trois lycées professionnels dans la région 
parisienne. Mais des lycées de province 
nous appellent, des entrepreneurs des 
quatre coins de France se disent intéressés 
par notre action. Pour grandir nous avons 
besoin de force, de soutien et de recon-
naissance. 

La rédaction

Opération porte ouverte à Villiers-le-Bel.

Témoin privilégié des difficultés que rencontrent les lycéens professionnels à trouver des stages qualifiants, SOS Stage lutte contre la 
discrimination au quotidien au cours de permanences dynamiques et dynamisantes. 
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Un lycée professionnel est un terrain fertile 
pour la démotivation. Pas seulement pour 
les élèves qui y viennent, souvent mal orien-
tés, ou déjà habités par un fatalisme qui 
vous coupe l’herbe sous le pied. Pas seule-
ment pour ceux qui reçoivent un enseigne-
ment, mais aussi pour ceux qui le délivrent. 

Rares sont ces professeurs qui ne 
semblent pas avoir le visage dessiné 
par des traits tirés par l’ennui, la lassi-
tude, ou je ne sais quel autre argument 
pour justifier un certain désengagement. 

« Nous n’avons pas les moyens ». C’est 
l’argument réitéré plus d’une fois quand 
on s’arrête dans la salle des profs autour 
d’un cappuccino. L’échec est la faute à 
ce Deus ex machina qui ne donne pas ou 
ne donne plus à ses agents en premières 
lignes, les moyens d’affronter les réalités 
du quotidien. L’argent ? « Oui, c’est le pro-
blème, mais pas seulement... ». Les yeux 
dans les yeux, le temps du déjeuner autour 
d’un verre suffit à peine pour m’expliquer, 
précise-t-il, l’étendue du problème. Mais 
Monsieur Linoux résume : «  les moyens 
ne sont pas suffisants, d’un côté on nous 
donne bien plus de charges, et de l’autre on 
nous retire les moyens de les assumer ! ». 
Du coup, c’est le temps qui est compressé 
(et les élèves avec). Qui doit faire faire les 
CV ? De plus en plus souvent, les profes-
seurs sont soutenus par les « dames du 
CDI » et autres assistants pédagogiques. 
 
C’est dans leur contrat de donner du temps, 
mais force est de constater qu’ils l’utilisent 
pour autre chose : « je n’ai pas le temps, j’ai 
des dossiers à remplir… » me rétorque un 
autre professeur à l’heure du café, avant de 
me confier un élève. Une journée-type d’un 
professeur est de courir tout le temps. De sa 

salle de cours à une salle de réunion. Par-
fois même, en dehors du lycée. Le turn over 
dans les lycées professionnels est important.  
 
Il est rare, comme au lycée Denis Papin à 
La Courneuve, de rencontrer une équipe 
quasi stable depuis sept ou huit ans. Ail-
leurs, le dossier de l’élève passe chaque 
année dans des mains qui découvrent 
l’élève. C’est un inconvénient pour l’élève 
qui ne se sent pas « suivi », et c’est un 
inconvénient pour le professeur qui doit tout 
refaire. La plupart du temps, chaque année, 
dans un lycée professionnel : ça repart à 
zéro.

Ils ne veulent plus en parler. C’est d’ailleurs 
pour ça qu’ils avaient une petite réticence 
au début quand on leur a prononcé le mot 
« ... ». Au lycée Denis Papin, 
ça été vécu presque comme 
un traumatisme. «  On ne 
veut plus de ça  » répètent 
l’un après l’autre les pro-
fesseurs en face de moi. 
 
Ils sont une quinzaine. Il y a 
une heure que cette réunion 
a commencé. Mais c’est 
maintenant que les langues 
se délient : « L’autre fois, on n’a vraiment 
pas apprécié ». Ils se sont sentis blessés. 
Pire : arnaqués ! Depuis « nous sommes un 
peu méfiants avec les... » m’avoue le provi-
seur Monsieur Solmy, toujours d’un calme 

olympien avec moi mais que le sourire en 
coin dissimule mal la possibilité de la colère. 
 

Mais que s’est-il passé  ? 
De quoi parlez-vous ? « Au 
début, ils avaient l’air gentils. 
Comme vous ». Mais de qui 
parlez-vous ? «  Ils sont ve-
nus, on leur a fait faire le tour 
du propriétaire. Comme vous. 
Ils avaient l’air emballés... ». 
Qui ? « Moi je m’en souviens, 
intervient un professeur juste 
à côté de moi, j’ai même dit 

une fois qu’ils sont partis  : pour une fois 
je vais regarder la télé  : j’ai prévenu tout 
le monde. On passe à la télé ! ». Ils sont 
une quinzaine. La plupart était là le jour des 
faits. Le jour où « ceux-là » sont venus... 

 
Arnaquée. Spoliée. L’équipe du lycée pro-
fessionnel de Denis Papin de La Courneuve 
a été trompée par une équipe de France 
2. Ce jour-là, « la bouche en cœur, ils sont 
venus prendre des images », faire un repor-
tage. Même leurs questions « n’avaient pas 
l’air orientés ». C’est pour dire. Puis, « quand 
c’est passé au journal, on n’a pas reconnu 
notre lycée ». Entre raccourcis et carica-
tures, les « journalistes » ont donné « une 
image erronée de notre lycée. Ils grossi les 
traits et ont balancé les racontages habi-
tuels qu’on sert aux cochons sur les lycées 
professionnels ». La honte. La pilule amère.

La rédaction   

Le désengagement qui rend Zéro

Le Sujet Tabou

La démotivation dans les lycées pro touche également le corps professoral. Quel est cet enjeu souterrain qui empêche d’enseigner 
dans de bonnes conditions ?
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Chercher une entreprise susceptible de 
proposer un stage lorsqu’on a quinze, 
seize, dix-sept et même dix-huit ans et 
qu’on est livré à soi-même, sans réseau, 
parfois sans outils, ce n’est pas la chose 
la plus facile, ni la plus motivante qui soit. 
Selon les témoignages que nous avons 
récoltés au cours de l’action SOS Stage, 
les élèves issus d’établissements situés en 
ZUS (zone urbaine sensible) sont souvent 

discriminés. Pour des raisons 
de provenance géographique 
mais aussi sur des critères eth-
niques. Nombre de fois nous 
avons accueillis des élèves 
anciennement primo-arrivants, 
qui bien souvent sont arrivés 
en France, quelques années 
auparavant, sans parler le 
français. Ces élèves affrontent 
des difficultés lorsqu’ils doivent 
se présenter au téléphone, 
entretiens pendant lesquels 
ils se font raccrocher au nez 
plus qu’à leur tour. 

Une discrimination inversée ?

Mais la discrimination ne marche pas que 
dans ce sens. Elle est parfois inversée. 
Nous avons remarqué qu’un patron d’ori-
gine étrangère aura souvent tendance à 
recruter des élèves parmi sa communauté, 
dans son propre réseau familial, amical et 
familier. Si cette forme de discrimination 

est parfaitement tolérée voire encouragée 
par les établissements qui y trouvent leur 
compte, elle est tout aussi insupportable 
que lorsque un élève se voit refuser l’accès 
à un stage à cause d’un accent ou d’un 
préjugé. 

Autre forme de discrimination pratiquée par 
les entreprises, la discrimination à l’âge. Les 
élèves mineurs, et ils sont nombreux en ly-
cée professionnel, sont souvent lésés car la 
législation du travail impose une réglemen-
tation particulière pour ces élèves en milieu 
professionnel, mais surtout elle interdit la 
manipulation ou le travail sur des machines 
ou outils répertoriés comme dangereux. 
Une situation qui pousse les personnels 
encadrant des établissements à encourager 
leurs élèves à se contenter de stages peu 
qualifiant ou peu en rapport avec leur conte-
nu pédagogique. Combien de fois n’avons-
nous pas entendu des élèves se plaindre de 
n’avoir qu’à passer le balai, décharger des 
palettes ou ne se voir offrir que la tenue de 
la caisse dans une grande enseigne de me-
nuiserie quand ils pourraient travailler dans 
les rayons. Certaines entreprises trouvent 
dans une législation qui prêche le principe 
de précaution une excuse pour fermer leurs 
portes à des stagiaires peu rentables, car 
peu formés, peu expérimentés, employés 
sur de courtes périodes, dont l’encadrement 
demandera temps et investissement qu’ils 
n’ont pas forcément l’envie ou la disponibi-
lité de dispenser. Les PME se placent sur un 
pied d’égalité avec les grandes enseignes. 
Même s’il faut saluer l’implication et même 
le dévouement de certains patrons qui se 
souviennent peut-être de leur propre par-
cours et jouent le jeu des stages. 

Toutes ces formes de discriminations prati-
quées par les entreprises sont à combattre, 
à commencer par les établissements eux-
mêmes. Car à la longue, personne ne 
pourra se satisfaire de la segmentation et 
des ascenseurs à sens uniques. Il y a tout 
un état d’esprit à changer avant que les 
ascenseurs ne finissent par remonter, oui, 
mais à vide.

La rédaction

Stages en entreprise : 
panne d’ascenseur

Chefs de travaux, 
partenaires particuliers

Pourquoi certains élèves des lycées professionnels galèrent-ils pour trouver un stage ? Qui sont les entreprises qui discriminent et sur 
quels critères ? Peut-on, en cette matière, parler de généralité ? Comment et pourquoi faut-il réagir face à cette situation ? 

Partenaires essentiels et pivots incontournables au sein des lycées profes-
sionnels lorsqu’il s’agit de stages, les chefs de travaux se sont révélés, au 
fil des années, les meilleurs alliés de l’action SOS Stage. Leur rôle au sein 
du lycée est surtout pédagogique. Il vise à coordonner le corps enseignant 
à l’intérieur de l’établissement avec les entreprises partenaires à l’extérieur, 
qui se recrutent essentiellement sur des critères géographiques et d’activité. 
Ils représentent donc une ressource inestimable en termes de connaissance 
du terrain, connaissance des enseignants, voire souvent connaissance des 
élèves eux-mêmes. 

Des chefs de travaux dynamiques et motivés, nous en avons rencontrés. 
Souvent épargnés par le turn-over qui touche largement les établissements 
en ZUS, ils sont les indéboulonnables, ceux qui voient passer les élèves de la 
seconde au bac pro, ceux qui les connaissent par leur prénom, ceux qui sont 
en relation avec les familles et ceux qui pallient, parfois comme ils peuvent, 
aux manquements de l’administration. Des partenaires sur lesquels l’action 
SOS Stage ne néglige jamais de s’appuyer pour mener sa mission à bien.

La rédaction

Ferme des meuniers.



C’est bien connu, « on n’est pas sérieux 
quand on a dix-sept ans ». Quand on a dix-
sept ans, on a des rêves, des espoirs, des 
envies, des désirs qui exigent de se réaliser 
tout de suite, de se concrétiser au plus vite. 
Dix-sept ans, ce n’est pas vraiment l’âge 
où l’on planifie, où l’on prévoit pour ne pas 
avoir à guérir. Souvenez-vous de vos dix-
sept ans... 

Pourtant si vous avez dix-sept ans au-
jourd’hui, parfois même moins, notre so-
ciété « moderne » n’attendra pas que vous 
ayiez expérimenté, que vous vous soyiez 
trompé de chemin deux ou trois fois avant 
de rebrousser et recommencer. 

Aujourd’hui, cette société dite « moderne » 
met l’individu de dix-sept, seize, quinze ans 
en demeure d’arrêter son choix, surtout s’il 
est du mauvais côté de la marge. Du côté 
de la marge où on file tout doux rejoindre 
un monde qui se décline en employés, ou-
vriers, plombiers, électriciens, climaticiens, 
secrétaires, comptables… Ceux qui auront 
choisi à dix-sept, seize, quinze ans, déjà, 
ce qu’ils seront pour une bonne partie de 
leur vie.

A SOS Stage, nous avons rencontré ceux 
qui ont renoncé. Renoncé à leur avenir, 
renoncé à s’épanouir dans leur scolarité et 
encore moins dans leur vie professionnelle. 
Ils savent qu’ils sont dans le mauvais train, 
le train qu’ils considèrent aller vers une voie 
de garage, là où on les a remisé parce qu’on 
ne savait que faire d’eux. 

Et c’est bien naturel si souvent ils veulent 
sauter avant l’arrivée, souvent ils laissent 
tomber, ne vont plus à l’école, ne veulent 
plus travailler, deviennent de mauvais 
élèves. Souvent ils ont oublié leurs propres 
rêves. Combien en avons-nous rencontré 
qui, au détour d’un entretien, conforté par 

une minute d’écoute, un court moment 
d’intérêt que nous leur prêtions dans leur 
vie, nous ont confié avoir d’autres rêves. 
Une Jessica* qui avait trouvé un stage de 
coiffure chez Jacques Dessange. Un stage 
qui promettait de se transformer en CDD, en 
CDI ou en contrat de professionnalisation 
par la patronne. Une promesse qui n’était 
pas assez pour la mère de Jessica qui l’a 
persuadée de rentrer en bac pro métallerie. 

Un Bernardo qui se faisait refouler de can-
didature en candidature pour un stage en 
bâtiment alors que lui voyait sa vie profes-
sionnelle toute tracée dans le basket où il 
excelle encore. Un Franck qui, en cours 
d’année, souhaite changer d’orientation 
pour devenir pâtissier, alors que c’est le 
proviseur qui se «  réserve le pouvoir de 
réorienter les élèves mais seulement en fin 
d’année », comme cela nous l’a été bien 
signifié. Pourquoi pâtissier ? « Parce que 
le père de mon pote a promis de m’embau-
cher ». En a-t-il au moins envie ? Qu’im-
porte. Tout, du moins autre chose, plutôt 
que rester sur la voie de garage. 

L’urgence : un stage

A SOS Stage, ces gamins nous les aimons 
beaucoup. Ils nous tordent un peu le cœur, 
ils nous mettent «  les boules ». Qui les 
écoute, qui les entend ? Ont-ils seulement 
jamais osé dire ce qu’ils voulaient. Et voilà 
que soudain, c’est à nous qu’ils le disent 
avec toute la juvénilité, l’insouciance, et par-
fois la rage de leur jeune âge. Nous, on les 
rassure. On les calme. On les apprivoise. 
On leur dit que peut-être bien, oui, qu’ils 
sont dans le mauvais train, mais qu’on ne 
les laissera pas sauter en route et se bri-
ser tous les rêves. On leur dit qu’on va les 
emmener jusqu’à la prochaine gare, là où ils 
pourront changer de train et que l’urgence 
aujourd’hui, c’est de se battre, oui souvent 
se battre, contre le découragement, contre 
les clichés, pour trouver un stage. Un stage, 
c’est déjà une expérience. Un stage, c’est 
une ligne de plus sur son CV. Un stage, 
c’est un peu plus de maturité, c’est se col-
tiner le monde professionnel à l’âge où 
d’autres sont encore « pouponnés » dans 
des salles de classe chauffées. 

Mais ce qu’on leur dit surtout, c’est : « Tu 
as encore le droit de rêver. »
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Pour qu’ils ne renoncent jamais
Ils ont souvent la (mauvaise) réputation d’être de mauvais élèves, des absentéistes voire des démissionnaires. Ils sont avant tout des 
jeunes aux rêves fissurés. Fissurés mais pas brisés. A nous, profs, entrepreneurs, dynamiseurs, de le leur montrer…

« A SOS Stage, nous 
avons rencontré 

ceux qui ont renoncé. 
Renoncé à leur avenir, 
renoncé à s’épanouir 
dans leur scolarité et 

encore moins dans leur 
vie professionnelle. Ils 
savent qu’ils sont dans 
le mauvais train, le train 
qu’ils considèrent aller 
vers une voie de garage, 
là où on les a remisé 
parce qu’on ne savait 
que faire d’eux.  »
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C’est historique ! « L’assemblée nationale 
reconnaît et sanctionne enfin les discrimi-
nations territoriales ». Aucune adresse ne 
pourra rougir, se cacher, avoir honte de la 
caricature qu’on lui prête. Au même titre 
que les 19 autres critères de discrimina-
tion (âge, appartenance sexuelle, origine 
ethnique, grossesse, patronyme, confes-
sion…), toute discrimination liée à l’origine 
territoriale est dorénavant condamnable sur 
ce seul critère. 

Cela change beaucoup pour les premières 
victimes de cette discrimination : les rési-
dents de quartiers populaires caricaturés 
ici et là, et notamment les jeunes élèves 
en recherche de stage. Au téléphone, lors 
d’une recherche de stage, combien d’entre 
eux ont été raccroché au nez après avoir 
mentionné leur adresse ou même la ville 
où se situe leur lycée. Aux yeux de la loi, 
cette « géophobie » est maintenant répré-
hensible. 

Le vendredi 22 novembre 2013, l’assemblée 
nationale a adopté à l’unanimité « la recon-
naissance des discriminations territoriales 
dans la loi française ». L’article L. 1132-1 du 
Code du travail pose « un principe général 
de non-discrimination, et énonce 19 cri-
tères », auxquels s’ajoute désormais le lieu 
de résidence : « le lieu d’habitation devient 
ainsi le 20ème critère de discrimination de 
la législation française ». Plusieurs acteurs ont agi pour cette avan-

cée sociale. « C’est 
une victoire pour 
l’académie des ban-
lieues et pour son 
président, François 
ASENSI, mobilisé 
depuis plusieurs an-
nées à l’assemblée 
nationale pour por-
ter et faire entendre 
dans cet hémicycle 
la revendication des 
villes populaires.  » 
Le communiqué de 
presse de cette as-
sociation composée 
de collectivités terri-
toriales « décidées à 

changer les idées reçues sur la banlieue » 
rappelle les «  trois années d’actions, de 
sensibilisations, de mobilisations diverses 
rassemblant habitants et élus [qui] auront 
été nécessaires ». 

En novembre 2010, François ASENSI, 
maire de Tremblay en France et député 
de Seine Saint   Denis,   dépose une pro-
position de loi visant à lutter contre les dis-
criminations territoriales. Mais à juste titre, 
l’académie des banlieues et son président 
rappelle que cette avancée « n’aurait pas 
été possible sans l’action déterminée de 
Gilles POUX qui avait saisi la Haute Autorité 
de lutte contre les discriminations et pour 
l’égalité (HALDE) et obtenu son soutien ». 
Le 5 mai 2009, le maire de La Courneuve 
déclare que sa ville porte plainte auprès 
de la HALDE pour « discrimination territo-
riale ».

La route a été longue. Mais le but atteint. 
« Désormais, discriminer un citoyen dans sa 
recherche d’emploi ou de logement parce 
qu’il vient d’un quartier ou d’une ville stig-
matisée deviendra purement et simplement 
interdit par le Code pénal ».

«  Faire porter les problèmes d’un quar-
tier aux personnes qui en sont, continue 
l’académie des banlieues, est une injustice 
insupportable. Les habitants des quartiers 
populaires sont des citoyens à part entière. 
Dans aucune de leurs démarches ils n’ont 
à être considérés comme des citoyens de 
seconde zone parce qu’ils habitent une ban-
lieue populaire ».  

Ainsi, les élèves de lycées profession-
nels seront-ils également plus considérés 
comme des élèves de seconde zone ?

La rédaction

« Dorénavant nul citoyen ne pourra être 
discriminé en raison de son adresse »
Le 20ème critère de discrimination vient d’être créé par l’assemblée nationale : le lieu de résidence. C’est une victoire pour ceux qui 
se réclament des quartiers « stigmatisés ».

« Au téléphone, lors 
d’une recherche 
de stage, combien 
d’entre eux ont été 
raccroché au nez 

après avoir mentionné 
leur adresse ou 
même la ville où 

se situe leur lycée. 
Aux yeux de la loi, 
cette « géophobie » 
est maintenant 
répréhensible. »
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Pouvez-vous nous en dire plus sur l’appel à 
projets du ministère concernant une étude 
sur la base de testings sur la discrimination 
des jeunes dans l’accès aux stages et au 
logement ? Qu’en attendez-vous ?

Nous souhaitons que les discriminations 
dont sont victimes les jeunes ne soient pas 
seulement identifiées mais soient combat-
tues, car nous savons depuis longtemps 
qu’elles existent. Dans cette perspective, 
le ministère chargé de la jeunesse vient de 
lancer un appel à projets, notamment sous 
l’angle des discriminations dans l’accès au 
logement et dans l’accès aux stages. Un 
troisième axe de travail est laissé à l’ap-
préciation des chercheurs qui souhaitent 
répondre à cet appel à projets. Les équipes 
de recherches, idéalement associées aux 
associations de lutte contre les discrimina-
tions et de jeunesse, pourront ainsi appor-
ter les meilleurs outils pour lutter contre 
toutes les discriminations du fait de l’âge, 
de l’adresse, de l’origine ethnique, du sexe, 
etc. C’est la première fois qu’un ministère 
lance ce type de mesure.

Comment expliquez-vous que la proposition 
de loi appuyée par le gouvernement visant 

à encadrer les stages ne concerne que 
l’enseignement supérieur ? Dans quelle me-
sure, cette loi, si elle est votée, aura-t-elle 
des répercussions sur l’accès aux stages 
pour les élèves de lycées professionnels ?

La proposition de loi concerne l’ensemble 
des jeunes, qu’ils soient sous statut scolaire 
ou étudiant. Les nouveaux droits institués 
par le texte s’appliqueront à tous. L’enca-
drement des stages permettra de lutter 
contre les abus et améliorera l’intégration 
des jeunes dans l’entreprise.

Que faites-vous pour que la place des 
jeunes dans les entreprises soit plus im-
portante ?

 L’objectif du gouvernement est de réduire 
les périodes de précarité auxquelles les 
jeunes sont confrontés avant d’accéder à 
leur premier CDI. Les emplois d’avenir dans 
le secteur marchand répondent en partie 
à cet objectif en mettant le pied à l’étrier à 
des jeunes souvent éloignés de l’emploi. Ils 
trouvent ainsi une opportunité pour se for-
mer et intégrer une entreprise sur la durée. 

Nous avons aussi mis en place le contrat 

de génération pour inciter les entreprises à 
recruter des jeunes en CDI, tout en assu-
rant le transfert des compétences au sein 
de l’entreprise. Les entreprises moyennes 
et grandes doivent négocier un accord col-
lectif sur le contrat de génération, portant 
notamment sur l’intégration des jeunes, 
ou sur les modalités d’accueil des jeunes 
en alternance et des stagiaires. Cette me-
sure novatrice est importante pour que les 
jeunes soient de plus en plus et de mieux 
en mieux intégrés, rapidement, au sein de 
l’entreprise. Tous les ministères concernés 
par l’entrepreneuriat et la sensibilisation 
à l’entrepreneuriat sont mobilisés sur cet 
enjeu pour que la jeune génération puisse 
pleinement apporter à la société son regard, 
son savoir-faire et son esprit d’innovation. 

La rédaction  

Valérie Fourneyron : 
« nous savons depuis longtemps que [les 
discriminations] existent »
Pote à Pote a voulu savoir quelle était l’attitude du gouvernement face aux discriminations. Nous avons posé trois questions à Madame 
Valérie Fourneyron, ministre déléguée à la jeunesse, sur l’accès aux stages pour les lycéens professionnels. 

« Les entreprises moyennes et grandes doivent 
négocier un accord collectif sur le contrat de 

génération, portant notamment sur l’intégration des 
jeunes, ou sur les modalités d’accueil des jeunes en 
alternance et des stagiaires. Cette mesure novatrice 
est importante pour que les jeunes soient de plus 
en plus et de mieux en mieux intégrés, rapidement, 

au sein de l’entreprise.  »
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